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Synthèse En 2026, un opérateur de déchets 
ne gère plus un seul calendrier de 
conformité. Il en gère quatre : chacun 
avec ses propres règles de tri, sa propre 
plateforme de déclaration numérique, 
son propre calendrier d'application et 
son propre régime de sanctions.  

En France, le renforcement du 
contrôle du tri et de la REP prime sur 
l'introduction de nouvelles règles, ce 
qui signifie que les lacunes existantes 
exposent désormais à un risque 
financier bien réel. Au Royaume-Uni, le 
suivi numérique des déchets commence 
à être déployé à partir d'octobre 2026, 
remplaçant les bons de transfert de 
déchets papier par un enregistrement 
numérique unique et auditable. En 
Allemagne, le système numérique de 
transferts de déchets (DIWASS) fait de 
même pour les transferts transfrontaliers 
dans le cadre du nouveau règlement sur 
les transferts de déchets. Aux Pays-
Bas, le plan de gestion circulaire des 
matières a totalement remplacé l'ancien 
cadre de gestion des déchets, exigeant 
une preuve de circularité, et non plus 
seulement une preuve d'élimination.1 

Il ne s'agit pas d'une vague 
réglementaire passagère qui refluera 
une fois que chacun se sera adapté. 
C'est une transformation structurelle de 
la façon dont les opérations de gestion 
des déchets et de recyclage doivent 
fonctionner : numériques par défaut, 
auditables par conception, et financées 
de plus en plus par les producteurs 
plutôt que par les contribuables ou les 
collectivités. 

Cette transformation crée un véritable 
problème économique. La conformité 
coûte de l'argent : en systèmes, 
en effectifs dédiés au reporting, en 
ralentissement des processus pendant 
que les équipes s'adaptent. Les 
opérateurs qui traitent chaque nouvelle 
réglementation comme un projet isolé 
continueront d'accumuler les coûts sans 
jamais développer la capacité d'absorber 

la suivante. Ceux qui en sortent 
gagnants considèrent des opérations 
connectées et numériques comme le 
socle qui finance la conformité, et non 
comme une charge supplémentaire qui 
s'y ajoute. 

Cette transformation comporte 
une seconde dimension que les 
opérateurs ne peuvent pas se 
permettre de dissocier de la question 
de la conformité. L'infrastructure de 
données que ces réglementations 
exigent, numérique, en temps réel, 
auditable de façon centralisée, 
est précisément le socle dont les 
systèmes d'IA agentique ont besoin 
pour fonctionner. Un opérateur qui 
construit des opérations numériques 
connectées pour répondre à DIWASS 
ou au suivi numérique des déchets 
ne se contente pas de développer sa 
capacité de conformité. Il construit 
l'environnement de données qui 
permet l'optimisation automatisée des 
tournées, le service client assisté par 
IA et la gestion prédictive de la flotte. 
L'investissement dans la conformité 
et l'investissement dans l'efficacité 
opérationnelle sont un seul et même 
investissement : les opérateurs qui 
l'ont compris sont ceux qui sortiront 
de cette période réglementaire avec 
une base de coûts plus faible, et non 
plus élevée. 

Ce livre blanc présente la pression 
réglementaire qui s'accentue en 
Europe, les risques métier liés à 
un retard de mise en conformité, 
et les raisons pour lesquelles les 
opérateurs qui protègent leurs marges 
durant cette période sont ceux qui 
investissent dans une plateforme 
unique et connectée plutôt que de 
traiter le problème pays par pays. 
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Le contexte 
réglementaire :  
la conformité 
n'est plus 
optionnelle 

Deux dynamiques 
convergent simultanément 
sur les opérateurs de 
déchets et de recyclage en 
Europe : le durcissement 
de la réglementation et 
une demande croissante 
du marché en matière de 
transparence numérique. 
Aucune des deux n'est 
nouvelle en elle-même.  
Ce qui est nouveau, c'est 
le rythme, et le fait qu'elles 
se renforcent désormais 
mutuellement.
La réglementation se numérise 	
par défaut   
 
Sur tous les marchés couverts par ce 
livre blanc, la tendance est la même : les 
registres papier conservés localement 
sont remplacés par des systèmes 
centralisés, numériques et auditables. 

En France, Trackdéchets impose 
déjà un enregistrement numérique 
centralisé pour les déchets réglementés 
et dangereux depuis 2022, et son 
intégration avec le registre national 
des déchets, terres et sédiments 
(RNDTS) depuis mai 2025 étend encore 
le périmètre du reporting obligatoire. 
La traçabilité numérique n'est pas 
encore généralisée à tous les flux, mais 
la trajectoire est la même que celle 
observée au Royaume-Uni et dans 
l'Union européenne : un enregistrement 
unique, centralisé et auditable. 

Au Royaume-Uni, le suivi numérique 
des déchets, déployé à partir d'octobre 
2026, remplace les bons de transfert de 
déchets papier par un enregistrement 
unique en temps réel couvrant le 
type de déchet, la quantité, l'origine, 
la destination et le traitement. Il vise 
à combler les failles qui ont jusqu'ici 
laissé passer une tenue de registres 
incohérente. Pour les opérateurs, cela 
représente un fort vent porteur vers 

les plateformes logicielles, les outils 
de conformité et de reporting, et les 
systèmes opérationnels intégrés, et, 
à l'inverse, un frein pour ceux qui 
s'appuient encore sur le papier. 

L'équivalent européen est le système 
numérique de transferts de déchets 
(DIWASS), la plateforme numérique 
centrale de la Commission européenne 
pour la documentation des transferts 
transfrontaliers de déchets, introduite 
dans le cadre du nouveau règlement sur 
les transferts de déchets (UE 2024/1157). 
DIWASS devient obligatoire pour les 
transferts transfrontaliers entre 2026 
et 2027 et concerne directement les 
opérateurs en Allemagne, en Autriche, 
aux Pays-Bas, en Belgique et au 
Luxembourg. 

Ces systèmes reposent sur la même 
logique de fond : les régulateurs veulent 
un enregistrement numérique unique 
et fiable, qu'ils peuvent auditer à tout 
moment, plutôt qu'une mosaïque de 
formats à réconcilier après coup. 

Le modèle de financement bascule vers 
les producteurs, et les opérateurs se 
retrouvent au milieu 	
 
La responsabilité élargie des producteurs 
(REP) s'étend en portée et en intensité 
sur tous les marchés couverts par ce 
livre blanc. La loi AGEC française a 
étendu la REP aux emballages, aux 
textiles, à l'ameublement, aux jouets, 
aux matériaux de construction, aux 
équipements sportifs et aux produits de 
bricolage et de jardinage. Au Royaume-
Uni seul, la REP devrait injecter plus d'1 
milliard de livres sterling par an dans 
le système, les producteurs finançant 
désormais l'intégralité du coût de la 
gestion des déchets, plutôt que les 
collectivités ou les opérateurs. Les 
filières REP belges (Fost Plus, Valipac) 
sont en cours de restructuration dans 
le cadre du règlement européen sur les 
emballages et les déchets d'emballages, 
à partir d'août 2026, avec une nouvelle 
définition harmonisée du « producteur » 
qui remplacera la terminologie nationale. 
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Le contexte 
réglementaire :  
la conformité 
n'est plus 
optionnelle 

C'est une bonne nouvelle en principe 
: cela signifie qu'une plus grande part 
du coût de la gestion des déchets 
est financée à la source. Mais cela 
signifie aussi que les opérateurs sont 
désormais censés être le partenaire de 
données et de conformité qui prouve 
que les obligations des producteurs 
sont respectées. Chaque extension de 
la REP se traduit, dans les faits, par une 
augmentation de la charge de reporting 
qui incombe à l'opérateur. 

La réglementation carbone alourdit les 
coûts de transport

La réglementation ne se limite pas au 
tri et au reporting des flux de déchets 
; elle influence aussi la façon dont les 
opérateurs les transportent. En France, 
le Bilan GES (BEGES), obligatoire pour 
les entreprises de plus de 500 salariés, 
intègre depuis 2023 les émissions 
de transport dans son volet scope 
3, obligeant les grands opérateurs à 
mesurer et à publier l'empreinte carbone 
de leur flotte de collecte.  

En Autriche, les transports de déchets 
de plus de 10 tonnes doivent désormais 
recourir au rail ou à un transport à faibles 
émissions au-delà d'un seuil de distance 
qui se réduit chaque année : 300 km 
en 2023, 200 km en 2024, et 100 km 
à partir de janvier 2026. Les Pays-Bas 
introduisent une redevance kilométrique 
pour les poids lourds à partir du 1er 
juillet 2026, dont le tarif dépend du poids 
du véhicule et de sa classe d'émission 
de co₂ : les camions plus propres 
et plus légers paient moins, et une 
partie des recettes est réinvestie dans 
des subventions pour les flottes zéro 
émission. Le plan d'action climatique 
irlandais, sur lequel les opérateurs de 
déchets sont directement sollicités pour 
contribuer, vise une réduction de 51 % 
des émissions d'ici 2030.  

Les obligations de reporting de durabilité, 
dans le cadre de textes comme la 
directive CSRD (corporate sustainability 
reporting directive), créent également 
des effets en cascade sur les chaînes 
d'approvisionnement. Les clients grands 
comptes demandent de plus en plus à 

leurs partenaires déchets des données 
vérifiables sur les émissions et les taux 
de recyclage pour étayer leurs propres 
déclarations.6 

Rien de tout cela n'est abstrait pour la 
rentabilité d'un opérateur : la composition 
de la flotte, les tournées et les distances 
ont désormais toutes une conséquence 
réglementaire et financière directe, en 
plus des coûts de carburant et de main-
d'œuvre déjà sous pression. 

Le marché exige la digitalisation, 
indépendamment de la loi 

La réglementation force la main des 
opérateurs, mais les clients font de 
même dans l'autre sens. Les producteurs 
soumis à la REP ont besoin de preuves de 
recyclage. Les grands comptes soumis 
aux règles de reporting de durabilité 
ont besoin de données vérifiables 
sur les déchets et les émissions. Les 
collectivités ont besoin de preuves de 
taux de détournement qu'elles peuvent 
défendre devant leurs auditeurs. Aucun 
de ces interlocuteurs n'acceptera plus, 
en 2026, un tableau Excel et un coup de 
téléphone comme preuve ; ils attendent la 
même transparence numérique que celle 
désormais exigée par les régulateurs. 

Résultat : la digitalisation n'est plus un 
choix stratégique qu'un opérateur peut 
faire à son propre rythme. La pression 
vient simultanément des régulateurs et 
des clients, et elle s'accélère. 

La donnée de conformité, réutilisable 
pour l'IA 

Il existe entre ces deux dynamiques un 
lien que la plupart des opérateurs ne 
traitent pas encore de façon stratégique. 
Les obligations de reporting numérique 
(Trackdéchets, DIWASS, le suivi 
numérique des déchets britannique, les 
plans de filière du CMP) ne sont pas 
de simples exigences de conformité. 
Elles imposent la construction de 
l'infrastructure de données précise qui 
rend possible l'IA opérationnelle : des 
enregistrements standardisés, horodatés 
et conservés dans un système, décrivant 
ce qui a été collecté, transporté, traité et 
déclaré. 
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Le contexte 
réglementaire :  
la conformité 
n'est plus 
optionnelle 

Le secteur des déchets et du recyclage 
est déjà l'un des secteurs de la 
logistique les plus riches en données. 
Chaque journée de service génère de 
la télémétrie de flotte, des journaux 
d'exécution de tournées, des images 
de véhicules, des dossiers clients et un 
historique de facturation. Le problème 
n'a jamais été un manque de données : 
c'est que presque aucune n'est utilisée 
en temps réel. Les collectes manquées 
sont analysées lors d'un débriefing 
hebdomadaire. Les tendances de 
contamination apparaissent dans un 
tableau de bord mensuel. Les schémas 
d'heures supplémentaires ressortent 
lors d'une revue trimestrielle. À ce 
stade, l'occasion d'agir est depuis 
longtemps passée. 

Les systèmes d'IA agentique comblent 
cet écart. Contrairement aux tableaux 
de bord qui rendent compte de ce 
qui s'est passé, l'IA agentique agit : 
elle détecte une dérive de tournée et 
réachemine les véhicules avant même 
qu'un client ne s'en aperçoive, résout 
de bout en bout une réclamation de 
collecte manquée sans intervention 
humaine, repère un schéma récurrent 
de pannes véhicule et déclenche une 
révision de maintenance avant qu'une 
panne ne survienne. La digitalisation de 
la conformité exigée par les régulateurs 
est le même investissement qui rend cela 
possible. Les opérateurs qui traitent ces 
deux volets comme un seul et même 
projet, plutôt que comme deux lignes 
de coût distinctes, absorberont les deux 
pour une fraction du coût de ceux qui les 
construisent séparément.
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L'orientation fixée au 
niveau européen définit la 
destination, mais chaque 
marché y parvient selon 
sa propre trajectoire, à 
son propre rythme, avec 
ses propres mécanismes 
de contrôle. Voici ce à 
quoi les opérateurs sont 
réellement confrontés 
dans chaque pays. 

France  

La loi AGEC (loi anti-gaspillage pour 
une économie circulaire), en vigueur 
depuis février 2020, est moins une 
règle unique qu'un plan à long terme 
pour transformer le secteur, et 
2026 est une année de montée en 
puissance et de contrôle plutôt qu'une 
année de nouvelle législation.19 

Ce qui est déjà acquis. Cinq flux de 
déchets obligatoires s'appliquent 
depuis 2016, renforcés en 2021 pour 
inclure les déchets minéraux et le plâtre, 
puis étendus à nouveau à partir du 
1er janvier 2025 aux déchets textiles 
liés au bâtiment. Le tri obligatoire 
des biodéchets s'applique à tous les 
producteurs de déchets, ménages 
comme entreprises, depuis le 1er janvier 
2024. La REP couvre désormais les 
emballages, les textiles, l'ameublement, 
les jouets, les matériaux de construction, 
les équipements sportifs et les produits 
de bricolage et de jardinage. Une filière 
REP dédiée aux déchets du bâtiment 
(PMCB) est opérationnelle depuis 
2023-2024, exigeant l'estimation des 
volumes de déchets, un tri organisé, une 
traçabilité complète et le recours à des 
installations de traitement agréées.26,24,21

Ce qui est nouveau pour 2026. Une 
nouvelle filière REP pour les emballages 
professionnels entre en vigueur 
légalement au 1er janvier 2026, avec 
un déploiement opérationnel attendu 

à partir de juillet 2026, l'une des rares 
obligations réellement nouvelles de 
l'année. Pour le reste, l'accent est 
mis sur le contrôle : les inspections, 
les audits et les sanctions financières 
se sont intensifiés depuis 2025 et 
sont pleinement actifs en 2026, les 
autorités surveillant activement la 
conformité de l'ensemble des activités 
de gestion des déchets.27,23,22 

Une traçabilité numérique qui s'étend. 
La traçabilité obligatoire des déchets, 
gérée via des systèmes numériques 
comme Trackdéchets, s'applique 
aux flux de déchets réglementés et 
dangereux depuis 2022. Le registre 
national des déchets, terres et sédiments 
(RNDTS) a commencé à s'intégrer à 
Trackdéchets en mai 2025, étendant 
encore les obligations de reporting 
numérique.25 La traçabilité n'est pas 
encore obligatoire pour tous les types 
de déchets, mais la direction est 
claire, et elle va dans le même sens 
que le suivi numérique des déchets 
britannique et le DIWASS européen : 
centralisée, numérique et auditable. 

Ce qui arrive ensuite (2026-2030). 
Le second volet « 3R » introduit de 
nouveaux objectifs de réduction des 
emballages plastiques, des objectifs 
de réemploi renforcés, des exigences 
accrues en matière de matières 
recyclées, une éco-modulation 
plus stricte des contributions REP, 
et des obligations d'affichage 
environnemental renforcées, autant 
d'éléments qui s'ajoutent à un 
calendrier de conformité déjà dense.

Panorama  
par pays :  
ce qui change  
sur le terrain 

 

2040
La France vise la fin des emballages  
plastiques à usage unique40
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Benelux (Belgique, Pays-Bas, 
Luxembourg)  

Belgique : tri à la source et 
documentation numérique. Le VLAREMA 
9, en vigueur en Flandre depuis le 1er 
juillet 2024, a étendu la liste des flux de 
tri obligatoire à la source pour les déchets 
de construction et de démolition de 24 
à 29, puis à nouveau à 32 à partir du 1er 
janvier 2027.14 Un certificat de démolition, 
exigé depuis 2025, répertorie les flux 
de déchets générés et leur filière de 
traitement. Des bordereaux d'identification 
numériques sont désormais requis pour 
tous les transferts en Flandre, la Wallonie 
acceptant les documents numériques 
certifiés par la Flandre par souci de 
cohérence interrégionale. 

À partir d'août 2026, le règlement 
européen sur les emballages et les 
déchets d'emballages (PPWR) introduit 
une définition harmonisée du « producteur 
» qui va remodeler les filières REP belges 
(Fost Plus, Valipac), notamment pour les 
emballages de transport et industriels. 

Pays-Bas : un nouveau plan, de nouvelles 
exigences de preuve. Le plan national 
de gestion des déchets (LAP3) a été 
remplacé le 1er janvier 2026 par le plan de 
gestion circulaire des matières (CMP), non 
pas une simple mise à jour, mais un cadre 
de nouvelle génération. Le CMP déplace 
l'attention de la gestion des déchets 
vers l'usage circulaire des matières sur 
l'ensemble de la chaîne de valeur, en 
introduisant des « plans de filière » qui 
décrivent le cycle de vie complet des 
matières, de la conception jusqu'au 
réemploi et au traitement. Les normes 
de recyclage sont désormais fixées à un 
niveau de qualité minimal élevé, et les 
autorisations continueront de privilégier 
le recyclage de haute qualité par rapport 
à la valorisation ou à l'incinération. 
Les autorisations existantes devront 
probablement être mises à jour pour tenir 
compte du cadre d'évaluation du CMP, et 
les opérateurs doivent démontrer que les 
transformateurs en aval et les utilisateurs 
finaux respectent les exigences du 
CMP : la non-conformité peut être 

signalée directement au ministère de 
l'infrastructure et de la gestion de l'eau.10 

Parallèlement au CMP, une initiative 
nationale visant à réduire de 40 % 
l'usage des gobelets et contenants 
jetables en 2026 va modifier les volumes 
et la composition des déchets, en 
particulier pour les flux d'emballages 
et résiduels. À partir du 1er juillet 2026, 
une redevance kilométrique pour poids 
lourds (vrachtwagenheffing) s'applique 
aux véhicules de plus de 3 500 kg, tarifée 
selon le poids et la classe d'émission de 
co₂, en parallèle de la fin de l'eurovignette 
et de modifications de la taxe sur les 
véhicules à moteur, autant d'éléments 
qui influencent directement les décisions 
d'investissement en flotte. La loi sur 
l'environnement et l'aménagement 
(Omgevingswet) entre également dans 
une phase de contrôle plus strict à 
partir de 2026, avec des autorisations 
numériques plus rigoureuses et moins de 
tolérance envers les erreurs de dépôt.11,8,7

Luxembourg : un plan national révisé 
et une possible obligation de consigne. 
Le Luxembourg a approuvé en avril 
2026 la troisième révision de son plan 
national de gestion des déchets et 
des ressources (PNGDR), fixant une 
orientation stratégique jusqu'en 2030 à 
travers 86 objectifs et 328 mesures. Le 
pays se prépare également activement 
à un possible système de consigne pour 
les bouteilles et canettes, qui deviendrait 
obligatoire si les objectifs de collecte 
européens ne sont pas atteints par 
d'autres moyens.18 

Un socle commun au Benelux. Les 
trois marchés relèvent du DIWASS 
pour les transferts transfrontaliers, et 
la REP textile renouvelée de l'UE se 
déploie dans les trois pays, entraînant 
une hausse structurelle des volumes de 
déchets textiles et une demande accrue 
de collecte séparée, de tri avancé, de 
réemploi et de recyclage fibre à fibre, 
avec, en parallèle, des exigences 
renforcées de reporting, de traçabilité et 
de preuve de traitement.

Panorama  
par pays :  
ce qui change  
sur le terrain 
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Royaume-Uni et Irlande 

Le changement structurel. Le marché 
britannique des déchets passe 
simultanément d'une conformité 
opérationnelle à une conformité pilotée 
par la donnée, de variations locales à 
une standardisation nationale, et d'un 
financement par le contribuable à un 
financement par les producteurs. 

L'économie du pollueur-payeur. 
La REP britannique injecte plus d'1 
milliard de livres sterling par an dans 
le système, les producteurs finançant 
désormais l'intégralité du coût de la 
gestion des déchets. Cela crée de 
nouvelles opportunités de partenariat 
et de revenus pour les opérateurs, mais 
cela signifie aussi que les producteurs, 
et leurs auditeurs, s'appuient sur les 
opérateurs pour obtenir des preuves 
de recyclage et un reporting qu'ils ne 
sont pas toujours en mesure de fournir à 
grande échelle. 

Le suivi numérique des déchets. 
Déployé à l'échelle du Royaume-Uni 
à partir d'octobre 2026, ce dispositif 
remplace les bons de transfert de 
déchets papier par une plateforme 
numérique centrale qui suit les déchets 
de leur production à leur élimination. 
Il capture des données standardisées 
sur le type de déchet, la quantité, 
l'origine, la destination, le transporteur 
et les modalités de traitement. Pour les 
opérateurs, cela signifie une hausse 
significative de la transparence des 
données et du contrôle réglementaire, 
et, en conséquence, un risque accru que 
la non-conformité soit détectée, et non 
plus seulement suspectée. 

Simpler Recycling (Angleterre). Depuis 
le 31 mars 2025, les entreprises de 10 
salariés ou plus doivent séparer les 
recyclables secs et les biodéchets 
des déchets résiduels, et justifier par 
écrit toute collecte conjointe. La non-
conformité peut entraîner des mesures 
d'exécution ou des sanctions civiles. 
Les collecteurs sont tenus de fournir des 
services conformes et d'accompagner 
leurs clients dans leur reporting.1 

Durcissement du contrôle, 
consolidation du marché. Une tolérance 
plus faible envers la mauvaise qualité 
des données et les opérateurs informels, 
combinée à des contrôles et sanctions 
renforcés, favorise les grands opérateurs 
équipés des bons outils numériques, et 
met sous pression ceux qui n'ont pas les 
systèmes pour suivre le rythme. 

Irlande. L'Irlande s'aligne étroitement 
sur la législation environnementale 
européenne : son plan d'action 
climatique vise une réduction de 51 % 
des émissions d'ici 2030 et la neutralité 
carbone d'ici 2050. Les opérateurs 
de déchets jouent un rôle direct dans 
l'atteinte de cet objectif, en augmentant 
les taux de recyclage et en réduisant la 
mise en décharge et l'incinération. Les 
règles REP et emballages, alignées sur 
l'UE, mettent fortement l'accent sur la 
valorisation des matières et les preuves 
de conformité.

Panorama  
par pays :  
ce qui change  
sur le terrain 

 

1 Md£
basculera chaque année dans le système en 
raison de la REP britannique

 

51 %
de réduction des émissions d'ici 2030, et 
neutralité carbone d'ici 2050, dans le cadre du 
plan d'action climatique irlandais
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DACH (Allemagne, Autriche, Suisse)  

Allemagne : un tri plus strict, et une 
recyclabilité obligatoire à venir.  
La stratégie nationale allemande pour 
l'économie circulaire (NKWS) de 2024 
impose aux collecteurs de minimiser 
la contamination lors du tri à la source, 
en particulier pour les plastiques, le 
verre et les briques alimentaires, ce 
qui nécessitera probablement des 
actions de sensibilisation du public ou 
des investissements dans le tri assisté 
par IA. La recyclabilité obligatoire des 
emballages entrera en vigueur en 2030 
; bien que cette obligation incombe aux 
producteurs, les collecteurs devront 
simplifier la collecte pour garantir que 
les matières recyclables rejoignent la 
bonne filière de traitement. La REP textile 
est encore en cours d'élaboration, et 
un partenariat avec les éco-organismes 
ou les organisations conjointes de 
fabricants (JMO) aidera les opérateurs à 
répondre aux exigences d'audit une fois 
celle-ci mise en place. 

L'ordonnance allemande sur les déchets 
commerciaux (GewAbfV), en vigueur 
depuis 2017, fixe des seuils précis : les 
entreprises qui trient correctement au 
moins 90 % de leurs déchets peuvent 
valoriser thermiquement les 10 % 
restants sans traitement supplémentaire. 
En cas de tri non conforme, les déchets 
sont dirigés vers une installation de 
prétraitement, qui doit alors extraire au 
moins 85 % des matières recyclables, 
dont au moins 30 % doivent ensuite 
être effectivement recyclées plutôt 
qu'incinérées ou mises en décharge. Les 
déchets de construction et de démolition 
suivent la même logique. 

Autriche : collecte standardisée, 
consigne, et un seuil de transport 
en baisse. Le système unifié du sac 
jaune autrichien, déployé en 2023, a 
simplifié la collecte des emballages 
légers et entraîné une hausse de 4 % 
des collectes en un an. En 2025 a été 
introduit un système de consigne (DRS) 
pour les bouteilles PET à usage unique et 

les canettes en aluminium, à l'appui de 
l'objectif européen de 90 % de collecte 
d'ici 2029 fixé par la directive 2019/904.5 

Côté transport, la loi sur la gestion 
des déchets (AWG) impose désormais 
aux transports de plus de 10 tonnes 
de recourir au rail ou à un transport à 
faibles émissions au-delà d'une certaine 
distance. Ce seuil diminue chaque 
année : 300 km en 2023, 200 km en 
2024, et 100 km à partir de janvier 2026, 
une pression directe et cumulative 
sur la planification des tournées et 
les décisions relatives à la flotte. Le 
contrôle des déchets de construction 
et de démolition se durcit également 
: audits préalables à la démolition, 
interdictions de mise en décharge de 
ces matériaux, et une certification de 
la qualité des granulats font l'objet d'un 
contrôle renforcé, alors même que la 
réglementation de fond de 2016 n'a  
pas changé. 

Suisse : une réforme de l'économie 
circulaire. La loi suisse « renforcer 
l'économie circulaire suisse », en vigueur 
depuis le 1er janvier 2025, privilégie 
le recyclage à l'incinération et impose 
aux opérateurs de détourner davantage 
de déchets vers le recyclage plutôt 
que vers la valorisation énergétique. 
L'extension des réglementations sur 
les emballages et les produits introduit 
de nouveaux dispositifs de reprise qui 
exigent une coopération plus étroite 
entre opérateurs et producteurs, tandis 
que de nouvelles amendes nationales 
contre les dépôts sauvages impliquent 
les opérateurs dans des rôles de 
contrôle et de sensibilisation du public. 
Les entreprises du BTP doivent suivre 
les flux de matières et certifier la teneur 
en matières recyclées afin de limiter 
« l'énergie grise » : l'énergie totale 
consommée sur l'ensemble du cycle de 
vie d'un matériau.

Panorama  
par pays :  
ce qui change  
sur le terrain 
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Panorama  
par pays :  
ce qui change  
sur le terrain 

Pays nordiques (Danemark, Finlande, 
Islande, Norvège, Suède)  

Le Danemark, la Finlande, l'Islande, la 
Norvège et la Suède poursuivent leur 
transition vers l'économie circulaire et 
ont introduit de nouvelles obligations qui 
renforcent leur position de leaders en 
matière de normes environnementales. 
Dans toute la région, l'automatisation 
réduit les émissions et améliore la 
qualité des matières recyclables : bacs 
intelligents équipés de capteurs, bras 
de tri robotisés, collecte pneumatique 
souterraine automatisée et tri optique 
assisté par IA sont des pratiques 
courantes. La région nordique produit 
également des niveaux élevés d'énergie 
renouvelable par habitant : la Suède, 
par exemple, tire environ 56 % de son 
énergie de sources renouvelables, et 
moins de 1 % de ses déchets finit en 
décharge.32 

Norvège. Les déchets municipaux 
solides générés par habitant en Norvège 
ont dépassé 700 kg en 2022, bien au-
dessus de la moyenne européenne de 
513 kg, bien que la Norvège ait modifié 
ses pratiques de reporting, davantage 
de déchets provenant de sources non 
ménagères étant désormais classés 
comme déchets municipaux, tandis que 
les déchets ménagers ont en réalité 
diminué d'environ 23 % au cours de 
la dernière décennie33. Les mesures 
norvégiennes en matière d'économie 
circulaire s'inscrivent dans son plan 
national de gestion des déchets 2020-
2025, en cours de révision. À partir de 
2025, les entreprises de déchets et de 
recyclage doivent proposer un tri élargi 
pour le carton, le verre, les emballages 
métalliques et les textiles, en cohérence 
avec le règlement européen sur les 
emballages et les déchets d'emballages 
; elles doivent aussi gérer la logistique 
inverse du système de consigne 
élargi de la Norvège et accompagner 
les producteurs dans le respect des 
nouvelles obligations REP. La Norvège 
génère le plus de DEEE par habitant 

au monde, 27,5 kg par personne en 
202234, et sa filière REP exige des 
producteurs qu'ils appliquent des 
principes d'écoconception. La stratégie 
gouvernementale de 2021 identifie 
également la digitalisation comme un 
élément central du rôle moteur de la 
Norvège dans le développement de 
l'économie circulaire. 

Islande. L'Islande produit 667 kg de 
déchets par personne et par an, contre 
une moyenne européenne de 530 
kg35. La loi sur l'économie circulaire 
(Hringrásaerlögin), adoptée en janvier 
2023, instaure un tri standardisé des 
déchets en au moins sept catégories 
(papier, plastique, biodéchets, textile, 
métaux, verre et déchets dangereux), 
ainsi qu'un système de tarification 
incitative (PAYT) qui facture aux 
ménages les déchets non triés afin 
d'encourager le tri. Les filières REP 
élargies couvrent les emballages, 
les équipements électroniques et les 
piles, et les objectifs de réduction du 
gaspillage alimentaire visent une baisse 
de 30 % par rapport aux niveaux de 
2021. Les opérateurs doivent proposer 
des tournées et des conteneurs de 
collecte séparés pour les nouveaux 
flux de déchets et améliorer le suivi 
et le reporting des données pour 
la conformité EEE. Plus de 70 % de 
l'énergie islandaise provient de sources 
géothermiques.36 

Suède. De nouvelles réformes de la 
loi sur les déchets ont été annoncées 
fin 2024, avec une entrée en vigueur 
prévue en janvier 2026, en réponse à 
la mise en demeure formelle de l'UE 
concernant les taux de recyclage et le 
recours à l'incinération en Suède. Ces 
réformes interdisent la mise en décharge 
des déchets résiduels et exigent des 
données vérifiées avant incinération, 
instaurent une collecte municipale 
gratuite pour le réemploi à partir de 
2027, et standardisent la collecte 
des déchets résiduels, alimentaires 
et d'emballages. Les collectivités 
transfèrent certaines responsabilités 
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au secteur privé, avec des règles de 
transparence renforcées sur le cycle de 
vie des matières. Le contrôle national 
est transféré à l'agence suédoise de 
protection de l'environnement et aux 
conseils administratifs départementaux. 
La REP couvre les emballages, les pneus 
usagés, les DEEE et les piles. 

Finlande. Le plan national finlandais de 
gestion des déchets à l'horizon 2027 
(en vigueur depuis 2022, à réviser en 
2027) vise à élargir la collecte séparée 
des biodéchets, des plastiques et des 
textiles. Le taux de recyclage municipal 
finlandais a atteint 44,6 % en 202337, 
en progrès, mais encore en deçà de 
l'objectif européen de 55 % pour 202538. 
Les filières REP couvrent les emballages 
et les textiles. Pour le bâtiment, la 
démolition sélective et le tri sur site sont 
obligatoires, et les entreprises doivent 
utiliser des matériaux recyclés dans les 
nouvelles constructions. Le plan met 
l'accent sur l'investissement dans des 
technologies de tri avancées et des 
outils numériques de traçabilité des 
matières. 

Danemark. Le plan national danois pour 
l'économie circulaire s'étend jusqu'en 
2032. Bien qu'il vise 100 % d'énergie 
verte d'ici 2027 et la neutralité carbone 
d'ici 2050, l'économie danoise n'est 
circulaire qu'à 4 %39. La collecte séparée 
obligatoire des ménages couvre dix flux 
: alimentaire, papier, carton, verre, métal, 
plastiques, briques alimentaires, textiles, 
déchets dangereux et déchets résiduels. 
Seul 1 % des déchets ménagers est mis 
en décharge, mais 46 % sont incinérés, 
un taux que le Danemark vise à réduire 
de 30 % d'ici 2030. Le tri obligatoire 
des biodéchets impose aux opérateurs 
de fournir une infrastructure de collecte 
dédiée. Les opérateurs de déchets et 
de recyclage doivent documenter et 
déclarer les résultats de traitement et de 
recyclage pour tous les flux, y compris 
la séparation de la pierre naturelle, des 
tuiles non émaillées et du béton des 
contaminants. 

Un socle commun aux pays nordiques. 
Les cinq pays progressent pour atteindre 
les objectifs européens et de l'EEE, 
ainsi que leurs propres ambitions en 
matière de recyclage. Dans toute la 
région, les opérateurs sont confrontés 
à des obligations de tri croissantes, 
à des exigences REP renforcées, à 
un contrôle accru et à une demande 
grandissante de reporting numérique et 
de traçabilité des matières. L'intégration 
de l'automatisation dans la gestion 
des déchets par les pays nordiques 
(bacs intelligents, tri assisté par IA, 
optimisation des tournées) reflète la 
même exigence de fond que le DIWASS 
et le suivi numérique des déchets 
britannique : des données en temps réel 
et auditables comme socle d'opérations 
conformes.

Panorama  
par pays :  
ce qui change  
sur le terrain 

 

23 %
de baisse des déchets ménagers en Norvège 
au cours de la dernière décennie

 

< 1 %
des déchets finissent en décharge en Suède
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Au-delà des spécificités 
nationales, trois catégories 
de risques se répètent.  
Les sanctions financières. La loi AGEC 
française fixe des amendes pouvant 
atteindre 3 000 € pour les particuliers 
et 15 000 € pour les personnes morales 
en cas de documentation non conforme. 
Le régime britannique Simpler Recycling 
prévoit des mesures d'exécution 
et des sanctions civiles en cas de 
manquement. En Belgique, l'OVAM 
applique des amendes administratives 
pour non-conformité en matière de tri, 
de documentation et de traitement. Il 
ne s'agit pas de plafonds théoriques : 
le contrôle s'est intensifié dans tous les 
marchés couverts ici depuis 2025, les 
autorités augmentant explicitement les 
inspections et les audits plutôt que de se 
limiter à publier de nouvelles règles en 
attendant.19,13 

Les perturbations opérationnelles. 
En France, le non-respect du tri à 
la source, obligatoire pour cinq flux 
depuis 2016, étendu aux biodéchets, 
aux minéraux et aux textiles, expose les 
collecteurs au rejet de leurs lots par les 
installations de traitement, ajoutant délai 
et coût imprévu. Ne pas atteindre les 
normes de tri prévues par la GewAbfV 
allemande signifie que les déchets 
sont détournés vers des installations 
de prétraitement plutôt que d'aller 
directement au recyclage, ajoutant une 
étape de traitement, et un coût, que 
les opérateurs conformes n'ont pas à 
supporter. Les erreurs dans les dépôts 
d'autorisations numériques au titre de 
l'Omgevingswet néerlandaise seront 
explicitement moins tolérées à partir de 
2026. Le seuil de distance en baisse 
pour le transport à faibles émissions en 
Autriche (désormais 100 km) impose 
des décisions de tournées et de flotte 
qui, sans anticipation, perturbent les 
modèles logistiques existants avec peu 
de préavis. 

Risques métier :  
ce que coûte 
réellement la  
non-conformité 

Les objectifs manqués, et les 
preuves de conformité pour l'établir. 
Dans presque tous les pays, les 
opérateurs doivent désormais 
produire des preuves vérifiables de 
leur performance : taux de recyclage, 
taux de valorisation, traçabilité des 
matières. Cela ne se limite pas à la 
réglementation directe. Producteurs, 
grands comptes et collectivités 
s'appuient, contractuellement ou pour 
leur réputation, sur ces preuves pour 
respecter leurs propres obligations. 
Un opérateur incapable de produire 
des données auditables ne risque pas 
seulement sa propre non-conformité 
; il risque de perdre les clients qui ont 
besoin de ces données pour respecter 
les leurs. 

Le fil conducteur : chacun de ces 
risques est d'abord un problème de 
données et de systèmes, avant d'être 
un problème réglementaire. La sanction 
n'est qu'un symptôme. La cause, dans la 
quasi-totalité des cas évoqués dans ce 
livre blanc, est une façon fragmentée ou 
reposant sur le papier de suivre, trier et 
déclarer les déchets.
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Il est tentant de traiter chaque nouvelle 
réglementation comme un projet isolé : 
une nouvelle exigence de reporting ici, 
un nouveau formulaire numérique là, 
une nouvelle chaîne de tri pour répondre 
à une nouvelle règle de séparation. 
Traitée ainsi, la conformité devient un 
frein permanent sur la marge : chaque 
nouvelle règle ajoute un coût, sans 
jamais se financer elle-même. 

C'est le mauvais modèle, et la logique 
réglementaire observée dans chaque 
pays de ce livre blanc en explique la 
raison. L'intégration de Trackdéchets 
et du RNDTS en France, DIWASS en 
Allemagne, le suivi numérique des 
déchets britannique, les exigences de 
reporting du CMP aux Pays-Bas : ce 
ne sont pas des problèmes distincts 
appelant des solutions ponctuelles 
distinctes. Il s'agit de la même exigence 
de fond, exprimée de quatre façons 
différentes : un enregistrement unique, 
fiable et en temps réel de ce qui a été 
collecté, de sa destination et de son 
traitement. 

Un opérateur disposant d'un système 
connecté unique possède déjà cet 
enregistrement. Répondre à une 
nouvelle obligation de reporting 
numérique devient un simple exercice 
de configuration, et non une nouvelle 
construction. Un opérateur qui 
fonctionne avec des tableaux Excel, 
des outils ponctuels nationaux et une 
réconciliation manuelle doit construire 

L'argument  
central : la 
conformité a 
besoin d'un modèle 
de financement, 
pas seulement 
d'une case à 
cocher 

une nouvelle infrastructure chaque fois 
qu'un régulateur ou un client important 
demande quelque chose que les anciens 
systèmes n'étaient pas conçus pour 
produire. 

C'est là la différence stratégique. Une 
plateforme unique et connectée n'est 
pas seulement un moyen d'éviter les 
sanctions : c'est le socle opérationnel 
qui permet d'absorber à moindre coût 
les nouvelles exigences de conformité, 
au lieu de devoir les construire à grands 
frais. L'efficacité qu'apporte un système 
connecté en matière de tournées, de 
service client, de facturation et de 
reporting est précisément ce qui finance 
le prochain cycle de conformité, plutôt 
que de voir la conformité grignoter 
directement la marge à chaque 
changement de règle. 

Les opérateurs qui réussissent sur 
ce point transforment la pression 
réglementaire en un véritable facteur 
de différenciation : intégration plus 
rapide des nouvelles relations avec 
les producteurs, audits plus propres, 
moins d'objectifs manqués, et une base 
de coûts plus faible pour défendre les 
marges alors que les coûts de main-
d'œuvre, de carburant et de transport 
continuent d'augmenter, quelles que 
soient les prochaines décisions des 
régulateurs.
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Les données connectées ne sont 
que le point de départ : ce n'est pas 
la donnée en elle-même qui protège 
une marge, mais ce que l'opérateur 
en fait. Le secteur des déchets et du 
recyclage génère d'énormes volumes de 
données opérationnelles chaque jour de 
service : télémétrie de flotte, journaux 
d'exécution des tournées, transactions 
de pont-bascule, dossiers clients, 
images de contamination, historique 
de facturation. Historiquement, la 
majeure partie de ces données a servi 
à un reporting rétrospectif plutôt qu'à 
une action en temps réel : les collectes 
manquées passées en revue lors d'un 
débriefing hebdomadaire, les tendances 
de contamination apparaissant dans un 
tableau de bord mensuel, à un moment 
où l'occasion d'agir est déjà passée. 

La transformation actuellement à 
l'œuvre dans le secteur comble cet 
écart entre la donnée et l'action grâce 
à l'automatisation et à l'IA agentique, 
précisément là où la pression de 
conformité est la plus forte. Ce 
mécanisme n'est pas théorique : il est 
déjà à l'œuvre dans des entreprises 
de déchets et de recyclage à travers 
l'Europe, et les gains d'efficacité 
sont directement mesurables face 
aux coûts de conformité que ces 
entreprises doivent absorber. 

Le service client. Les producteurs et 
les grands comptes soumis à la REP et 
aux règles de reporting de durabilité 
demandent aux opérateurs des preuves 
de recyclage beaucoup plus souvent 
qu'auparavant. Aujourd'hui, un appel 
pour une collecte manquée prend 
généralement de 6 à 12 minutes à 
résoudre pour un agent du service 
client : connexion à plusieurs systèmes, 
recherche des données de tournée, 
vérification des notes du chauffeur, 
puis information du client. Un système 
de service client par IA agentique 
résout la même demande en environ 
deux minutes : en vérifiant en quelques 
secondes le statut du compte, le 
planning de service, la tournée, les 
notes du chauffeur et l'historique de 
contamination, avant de clôturer le 

Les leviers de 
l'efficacité 
opérationnelle 

ticket et de demander automatiquement 
une collecte de rattrapage. Pour un 
opérateur de taille moyenne traitant 
750 000 contacts clients par an, ce 
changement réduit les coûts annuels 
de service client d'environ 52 %, soit 
une économie d'environ 0,75 million 
d'euros par an sur cette seule fonction. 

L'exploitation et les tournées. Face 
à une réglementation du transport 
toujours plus contraignante et à la 
hausse continue du coût du carburant, 
qui pèse directement sur l'équilibre 
économique des tournées, chaque 
décision d'exploitation a désormais 
des répercussions qu'elle n'avait pas 
auparavant. Un système d'exploitation 
piloté par IA agentique détecte une 
panne véhicule, réoriente les véhicules 
à proximité, replanifie les arrêts à risque, 
informe les clients concernés et met à 
jour le CRM, le tout en moins de trois 
minutes, en ne remontant à l'équipe 
que les décisions qui requièrent un 
jugement humain. Pour une équipe de 
cinq planificateurs gérant chacun 18 
exceptions par jour, le gain s'élève à 
environ 70 000 € par an, sur les seuls 
coûts de coordination de l'exploitation. 

Le suivi de la contamination et des 
matières. Plusieurs des réglementations 
évoquées dans ce livre blanc (le 
contrôle de la qualité du tri en France, 
les règles allemandes de tri à la source, 
le reporting de conformité matière de 
l'OVAM en Belgique) dépendent de 
la connaissance exacte du contenu 
d'un flux de déchets et de son origine. 
Détecter la contamination au moment de 
la collecte, plutôt qu'en aval, améliore 
les taux de valorisation et fournit aux 
opérateurs la piste de preuve exigée par 
les régulateurs et les producteurs. Le tri 
optique assisté par IA identifie déjà la 
contamination en temps réel dans toute 
la région nordique ; déployé au sein 
d'une plateforme connectée, il devient la 
capture automatisée des preuves exigée 
par les régulateurs et les producteurs. 
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Le reporting et la traçabilité. Chaque 
système de suivi numérique cité dans 
ce livre blanc (Trackdéchets, le suivi 
numérique des déchets britannique, 
DIWASS, les plans de filière du CMP) 
demande le même enregistrement de 
fond : des données standardisées, 
horodatées et auditables sur ce qui 
a été transporté et où. Automatiser 
cette capture une seule fois, au sein 
d'une plateforme connectée, évite 
de reconstruire l'infrastructure de 
reporting à chaque nouvelle obligation. 
L'automatisation de la conformité et 
l'IA opérationnelle fonctionnent sur 
les mêmes données. Ce n'est pas 
une coïncidence : c'est l'architecture 
d'une opération qui devient moins 
coûteuse à exploiter au fur et à mesure 
que la réglementation se durcit. 

Rien de tout cela ne remplace 
le jugement des planificateurs 
expérimentés, des équipes de service 
client ou des équipes de conformité. 
Cela supprime les tâches répétitives et 
chronophages de leur travail, afin que 
le temps et le budget de main-d'œuvre 
disputés par la conformité aillent plus 
loin. C'est le mécanisme qui sous-
tend l'argument central : une opération 
connectée et automatisée produit 
l'efficacité qui finance la conformité 
désormais exigée par les régulateurs.

Les leviers de 
l'efficacité 
opérationnelle 
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Il est utile d'être concret sur ce que 
signifie « l'IA agentique » dans le 
contexte des déchets et du recyclage, 
car c'est l'écart entre le discours 
marketing et la réalité opérationnelle 
qui fait échouer la plupart des 
décisions relatives à cette technologie. 
L'IA agentique ne remplace pas les 
planificateurs ni les équipes de service 
client. Elle n'impose pas aux opérateurs 
de refondre l'ensemble de leur pile 
technologique. Ce qu'elle fait, c'est 
agir sur des données actuellement 
inexploitées : en traitant de bout en bout 
les tâches routinières, en n'escaladant 
que ce qui nécessite réellement un 
jugement humain, et en produisant au 
passage une piste d'audit complète. 

Service client : des appels de 12 
minutes à des résolutions en 2 minutes 

Sans IA, un appel pour une collecte 
manquée suit un schéma prévisible. Un 
agent du service client prend l'appel, 
demande les informations du compte, 
se connecte à plusieurs systèmes, 
recherche les tournées et les notes du 
chauffeur, vérifie le statut du compte, 
planifie une collecte de rattrapage, puis 
informe le client. L'appel prend 6 à 12 
minutes. Si l'agent est nouveau ou si les 
systèmes sont vieillissants, les erreurs 
sont fréquentes, et la piste d'audit 
se limite à ce que l'agent a pensé à 
consigner. 

Avec un système de service client par 
IA agentique, la même interaction prend 
environ deux minutes. Le système 
identifie instantanément le client via le 
serveur vocal, vérifie automatiquement 
tout ce qui est nécessaire (statut du 
compte, planning de service, tournée 
du jour, notes du chauffeur, problèmes 
d'accès, retards liés à la météo, 
historique de contamination, et si le 
véhicule est encore à proximité) en 
quelques secondes. Il donne au client 
une réponse claire, ouvre un ticket, 
demande une collecte de rattrapage 
à l'exploitation, met à jour le dossier 
client et consigne l'interaction pour la 

conformité. Le traitement se clôture 
sans intervention humaine, sauf si la 
situation est réellement complexe, dans 
ce cas, l'agent reçoit l'appel avec tout le 
contexte déjà disponible. 

L'aspect conformité est direct. Lorsqu'un 
producteur soumis à Trackdéchets 
demande un historique de service, 
l'interaction résolue par l'IA porte déjà 
une piste d'audit complète, horodatée 
et générée par le système. Rien n'a 
besoin d'être reconstitué de mémoire ou 
reconstruit à partir d'un tableau Excel. 

Exploitation : d'une coordination 
réactive à des opérations orchestrées 
par l'IA 

Dans une opération coordonnée 
manuellement, une panne de véhicule 
à 7h42 déclenche une réaction en 
cascade. Le planificateur vérifie le statut 
des tournées sur trois écrans, identifie 
les arrêts à risque, appelle un autre 
chauffeur, met à jour manuellement 
le planning, envoie des messages 
d'attente aux clients, et se retrouve à 
9h30 en train d'approuver des heures 
supplémentaires imprévues pour deux 
véhicules. L'ensemble du processus 
prend près de deux heures et implique 
plusieurs personnes. 

Un système d'exploitation par IA 
agentique gère la même situation 
différemment. À 7h43, une minute 
après la détection, il a déjà évalué 
l'impact en aval sur toutes les tournées 
concernées, réacheminé les véhicules 
voisins, replanifié les arrêts à risque, 
envoyé des notifications proactives 
aux clients et mis à jour le CRM. À 
7h45, il signale au planificateur : panne 
de tournée gérée, arrêts replanifiés, 
validation du superviseur nécessaire 
pour le dépassement du seuil d'heures 
supplémentaires. Le planificateur 
ne prend qu'une seule décision, pas 
plusieurs. 

Ce que l'IA 
agentique fait 
concrètement 
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Ce que l'IA 
agentique fait 
concrètement 

La dimension réglementaire est 
immédiate. En France, un chargement 
de déchets dangereux réacheminé 
vers un autre site de traitement doit 
être signalé dans Trackdéchets pour 
garantir la continuité de la traçabilité. 
Un système d'IA agentique intégrant les 
données de flotte et de tournée signale 
ce changement au moment même du 
réacheminement, et non lors d'une revue 
de conformité trois semaines plus tard. 

Gouvernance : ce qui distingue la 
valeur du risque 

L'IA agentique introduit un risque réel 
lorsqu'elle est déployée sans les bons 
contrôles. Une autonomie de décision 
non encadrée, une mauvaise qualité 
des données alimentant les systèmes 
autonomes, et une IA appliquée hors 
de son contexte opérationnel sont les 
causes les plus fréquentes d'échec 
des déploiements. Ce sont des 
préoccupations légitimes, et non une 
résistance au changement. 

Une gouvernance efficace signifie que 
chaque action autonome est enregistrée 
et auditable. Les équipes fixent les 
limites de décision, et le système opère 
à l'intérieur de ce cadre, en escaladant 
lorsqu'il en atteint les limites. Des seuils 
de confiance déterminent ce que le 
système décide de façon autonome et 
ce qu'il transmet à une personne. La 
performance est suivie et visible, de 
sorte que le retour sur investissement 
est démontrable dès le premier jour, 
et la piste de preuve de conformité 
est produite automatiquement, et non 
reconstituée après une demande d'audit.

Un système agentique 
dont les décisions 
échappent à toute 
explication, à tout contrôle 
et à toute correction 
représente un risque, 
pas un avantage. L'enjeu 
n'est pas de remplacer 
le jugement humain, 
mais de le recentrer là 
où il compte vraiment, 
en laissant l'IA prendre 
en charge le reste, là où 
elle a fait ses preuves.
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Chaque réglementation évoquée dans 
ce livre blanc suit le même schéma 
: une obligation initiale, suivie d'un 
durcissement du contrôle, suivi d'un 
élargissement du périmètre. L'intensité 
du contrôle en France augmente 
chaque année depuis 2025, sans signe 
de ralentissement. La recyclabilité 
obligatoire allemande entre en vigueur 
en 2030, mais les attentes de réduction 
de la contamination qui y mènent sont 
déjà en vigueur. Les flux de tri obligatoire 
belges pour le BTP passent de 24 à 
29 en 2024, puis à 32 en 2027. Le 
seuil de transport à faibles émissions 
en Autriche diminue chaque année 
depuis 2023 et continue de baisser. 

Aucun de ces régulateurs n'attend que 
les opérateurs se mettent à niveau 
avant de durcir encore les règles. Les 
opérateurs qui traitent chaque nouvelle 
exigence comme un incendie à éteindre 
continueront de prendre du retard sur 
la courbe de conformité, tandis que 
leur base de coûts grimpe pour y faire 
face. Les opérateurs qui construisent 
dès maintenant l'infrastructure 
connectée, capable d'absorber la 
prochaine obligation de reporting par 
une simple configuration plutôt que 
par une reconstruction, constateront 
que chaque nouvelle réglementation 
leur coûte moins cher à respecter que 
la précédente, et non davantage. 

La même logique cumulative s'applique 
à la capacité en matière d'IA. L'écart 
entre une opération coordonnée 
manuellement et une opération 
orchestrée par l'IA se creuse chaque 
année, non pas parce que la technologie 
évolue plus vite que les opérateurs 
ne peuvent suivre, mais parce que 
ceux qui l'adoptent tôt construisent 
des avantages cumulatifs : un coût de 
service plus faible, moins d'incidents 
de service, des données de conformité 
plus propres, et la capacité d'absorber 
la prochaine obligation réglementaire 
par une simple configuration plutôt 
qu'une reconstruction. Les opérateurs 
qui prennent du retard sur ces deux 
fronts, l'infrastructure numérique de 
conformité et l'IA qui s'appuie sur elle, 
ne restent pas immobiles. Ils prennent 
du retard sur deux courbes à la fois. 

La direction que prend la réglementation 
en France, au Royaume-Uni et en 
Irlande, dans la région DACH, au Benelux 
et dans les pays nordiques ne fait aucun 
doute. La seule question ouverte pour 
un opérateur donné est de savoir si ses 
systèmes sont prêts pour ce qui arrive 
en 2027 et au-delà, ou s'il devra tout 
reconstruire une nouvelle fois lorsque la 
prochaine obligation entrera en vigueur. 

 

Le coût de 
l'attente 
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•	 La digitalisation de la conformité 
et l'efficacité par l'IA sont un 
seul et même investissement. 
L'infrastructure de données 
de conformité exigée par les 
régulateurs et l'IA opérationnelle 
qui réduit les coûts de service 
reposent sur le même socle. 
Les opérateurs qui traitent 
l'investissement dans la conformité 
numérique et l'investissement 
dans l'IA comme un seul et même 
projet absorbent les deux pour 
une fraction du coût de ceux 
qui les traitent séparément. 

•	 La réglementation en France 
et dans les pays européens 
converge vers la même exigence 
: un enregistrement unique, 
numérique et auditable de ce qui 
a été collecté, de sa destination et 
de son traitement, qu'il s'agisse 
de Trackdéchets en France, du 
suivi numérique des déchets 
britannique, du DIWASS européen, 
ou du CMP aux Pays-Bas. 

•	 Le modèle de financement 
de la gestion des déchets 
bascule vers les producteurs 
à travers l'extension des filières 
REP, ce qui signifie que les 
opérateurs sont de plus en plus 
sollicités comme partenaires de 
données et de conformité pour 
prouver que les obligations des 
producteurs sont respectées. 

•	 Le risque de non-conformité 
se répartit en trois catégories 
: les sanctions financières 
directes, les perturbations 
opérationnelles (étapes de 
traitement supplémentaires, 
perturbation de la flotte et des 
tournées), et la perte de relations 
clients qui dépendent des preuves 
de conformité de l'opérateur 
pour leur propre reporting. 

•	 Traiter la conformité comme une 
série de projets isolés est la voie 
la plus coûteuse. Chaque nouvelle 
obligation devient une nouvelle 
construction plutôt qu'un simple 
changement de configuration, 
et le coût s'accumule à chaque 
nouvelle réglementation. 

•	 Une plateforme unique et 
connectée est le socle, pas le 
coût. L'efficacité qu'elle apporte 
en matière de tournées, de 
service client et de reporting 
est précisément ce qui finance 
la conformité et protège la 
marge, plutôt que de voir la 
conformité grignoter la marge à 
chaque changement de règle.

Points clés  
à retenir 



AMCS 
Gestion des déchets : le guide 2026 
21

La réglementation en Europe ne ralentit 
pas, et elle ne se simplifie pas. Chaque 
marché couvert par ce livre blanc 
converge vers la même exigence de 
fond : une preuve numérique, auditable 
et en temps réel de la façon dont 
les déchets sont collectés, triés et 
traités. Les opérateurs qui traitent cela 
comme une simple case de conformité 
à cocher continueront d'en payer le 
prix, projet après projet, obligation 
après obligation. Ceux qui y voient une 
raison de connecter leurs opérations 
de bout en bout constateront que le 
même investissement qui les rend 
conformes est aussi celui qui construit 
une efficacité opérationnelle durable. 

Cette efficacité provient de l'IA 
agentique : des systèmes qui agissent 
sur les données opérationnelles en 
temps réel, résolvant les collectes 
manquées en deux minutes plutôt 
qu'en douze, réacheminant les 
flottes avant même que les clients ne 
remarquent un problème, et produisant 
automatiquement les pistes d'audit de 
conformité plutôt que de les reconstituer 
après coup. L'infrastructure de données 
que ces réglementations obligent les 
opérateurs à construire est le même 
environnement dans lequel cette IA 
fonctionne. La construire une seule 
fois, sur une plateforme unique et 
connectée, c'est ainsi que les opérateurs 
protègent leurs marges durant cette 
période réglementaire, au lieu de payer 
la conformité sur leurs marges. 

AMCS Platform connecte chaque 
étape d'une opération de déchets et de 
recyclage (gestion client, optimisation 
du transport, suivi des matières, 
automatisation financière et intelligence 
économique) au sein d'un système 
unique conçu spécifiquement pour ce 
secteur. C'est le socle opérationnel sur 
lequel repose l'IA agentique d'AMCS : 
des agents conçus sur mesure, entraînés 
sur des schémas réels de déchets et de 
recyclage, avec des limites de décision 

définies par vos équipes, chaque action 
autonome enregistrée et auditable, 
et un ROI visible dès le premier jour. 
Ce n'est pas une plateforme d'IA 
horizontale simplement configurée 
pour les déchets, mais une plateforme 
qui sait déjà ce qu'est une collecte 
de rattrapage, comment fonctionne la 
conformité des marchés municipaux, et 
pourquoi le séquencement des tournées 
dans ce secteur est fondamentalement 
différent de la livraison de colis.. 

Contactez nos experts pour découvrir 
comment AMCS Platform  peut 
aider votre entreprise à garder 
une longueur d'avance sur la 
réglementation, à protéger vos marges, 
et à construire le socle opérationnel 
qui rendra la prochaine obligation 
de conformité moins coûteuse à 
absorber que la précédente.

À propos d'AMCS 

Avec 30 ans d'expertise, AMCS 
est le leader du marché qui permet 
aux industries à forte intensité de 
ressources d'allier durabilité et 
rentabilité. La plateforme AMCS 
connecte et automatise l'ensemble 
des opérations de gestion des 
déchets et de recyclage, aidant les 
entreprises à assurer une croissance 
durable, à protéger leurs marges et à 
réduire leurs risques opérationnels.

Conclusion

https://www.amcsgroup.com/fr/contact/
https://www.amcsgroup.com/fr/contact/
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1.	 Digital Waste Tracking service, 
GOV.UK – policy paper covering 
Digital Waste Tracking and 
Simpler Recycling rollout 
(updated February 2026) 

2.	 Digital Waste Shipment 
System (DIWASS) 

3.	 DIWASS for international 
waste transport 

4.	 Kassensicherungsverordnung 
(KassenSichV) 

5.	 Yellow Bag: 4% increase in 
collection in the first half of 
2024 throughout Austria, 
Interzero, October 2024 

6.	 CSRD's ripple effect on 
transport and logistics 

7.	 Vrachtwagenheffing (truck 
kilometre charge) 

8.	 The Environment and Planning 
Act (Omgevingswet): what 
does it mean for you? 

9.	 Dutch government confirms 
plans for tax hikes on waste-
to-energy plants in 2026 
budget, EUWID Recycling 

10.	 Circular Materials Plan (CMP) 

11.	 RCN – Klaar voor het Circulair 
Materialenplan (CMP)? 

12.	 Transboundary movement 
of waste, OVAM (Flemish 
Waste & Materials Agency) 

13.	 Waste and materials regulatory 
framework, OVAM 

14.	 VLAREMA 9: the main changes 
at a glance, Milgro 

15.	 VLAREMA 9 update: extension 
of sorting obligation for 
construction and demolition 
waste, Schoups (law firm) 

16.	 Belgium bans disposable 
e-cigarettes from 2025, 
EUWID Recycling 

17.	 How Brussels is leading the way in 
urban mining, Real Asset Insight 

18.	 Plan national de gestion des 
déchets et des ressources 
(PNGDR), Luxembourg 

19.	 Loi anti-gaspillage économie 
circulaire, Ministère de la 
Transition Écologique (France) 

20.	 Loi anti-gaspillage: vers 
la fin des emballages en 
plastique à usage unique 

21.	 Tri à la source des biodéchets 

22.	 Économie circulaire et REP: ce 
qui change en 2026, Citeo 

23.	 Loi AGEC: obligations pour 
les entreprises en 2026, 
Réglementation Environnement 

24.	 Décret 8/9 flux: flux concernés, 
tri à la source, obligations 
des entreprises, Elise 

25.	 TrackDéchets (French government 
digital traceability platform) 

26.	 REP bâtiment: réglementation 
déchets de chantier bâtiment, FFB 

27.	 REP emballages professionnels: 
ce qui change en 2026, Recy.net 

28.	 The future of AI-driven optimization 
in waste and recycling, 
AMCS whitepaper, 2026 

29.	 Agentic AI for waste, recycling, 
and transport operations, AMCS 

30.	 AMCS Platform: end-to-end 
waste & recycling software 

31.	 “AI in Waste & Recycling: 
Enabling the Circular Economy 
and Safer Operations,” 2026 
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